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Ont-ils tout oublié ?
par Jean-Pierre MON

«L’époque si troublée que nous traversons n’est
qu’une des conséquences des changements
que subissent les sociétés humaines. Il ne

s’agit plus de dépressions passagères de l’économie,
mais d’une transformation complète que lui font subir les
prodigieux progrès techniques que le XXème siècle a
permis d’accomplir. Hier, à la fin de la seconde guerre
mondiale, nous souffrions d’une complète pénurie.
Aujourd’hui, nous manquons de débouchés aussi bien
en France qu’à l’étranger.
Les besoins de l’homme seraient-ils satisfaits? 
Bien au contraire. Se plaindre de posséder des produits
“excédentaires”, quand il est, à la fois, des gens dans la
misère et d’autres obligés de se croiser les bras, n’est-
ce pas une contradiction si énorme qu’elle condamne
sans appel notre organisation sociale?»
«Il est pourtant évident que les techniques nouvelles
exigent des structures nouvelles et des façons de pen-
ser entièrement différentes. N’a-t-on pas enseigné pen-
dant des siècles que l’esclavage était une institution
naturelle, sinon divine, nécessaire à la société et au
bonheur des esclaves eux-mêmes?
Qui oserait le soutenir aujourd’hui? Un moment vient où
il est nécessaire de se libérer des préjugés qui empri-
sonnent et des idéologies qui empoisonnent.» 
Ces lignes sont extraites de l’avant-propos du livre “Les
yeux ouverts”, écrit par Jacques Duboin en 1955. On
voit qu’elles n’ont malheureusement rien perdu de leur
actualité, pas plus d’ailleurs que la plus grande partie du
livre1.
Comme l’ensemble des pays de l’Union Européenne,
l’Allemagne est confrontée à une crise économique et
sociale sans précédent. Le taux de chômage qui, en
1992, était de 7,2 % à l’Ouest et de 15,8 % à l’Est, a
augmenté de 27,5 % entre septembre 92 et septembre
93 et les experts prévoient pour 1994 une immense
vague de suppression d’emplois (100.000 dans l’auto-
mobile, 35.000 dans la chimie, 80.000 dans les indus-
tries électriques et électroniques, 25.000 dans le texti-
le…). Ce qui fait écrire à un journaliste du “Süd-deut-
scher Zeitung” de Munich: «un sombre spectre se profile
à l’horizon, celui d’une armée de plus de 6 millions de
chômeurs dans l’année qui vient, comme au paroxysme
de la crise économique mondiale de février 1932.» La
date évoquée par le journaliste ne l’est pas innocem-
ment : 1932, c’est exactement un an avant la prise de
pouvoir par Hitler. «Une telle perspective, ajoute-t-il,
comporte, cette fois encore, un risque politique explosif,
dès lors qu’il ne sera plus possible de subvenir aux
besoins de ces légions de chômeurs comme nous pou-
vons encore le faire actuellement.»
Il n’y a pourtant là rien de bien nouveau pour ceux qui
prennent la peine de consulter l'Histoire. En 1931, l’éco-
nomiste, G.Ferrero rapportait dans l’Illustration du 21
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novembre les propos suivants du bourgmestre de Ham-
bourg : «Pendant toute la guerre de 1914-1918, j’ai été
chargé de répartir les vivres disponibles parmi la popu-
lation de cette ville. Tâche très pénible parce que je dis-
posais de quantités insuffisantes même pour une
consommation réduite. Mais ma fonction est encore
plus pénible aujourd’hui… Dans cette ville, les maga-
sins regorgent de charbon, de blé, de café, de sucre, de
draps, qu’on ne trouve pas à vendre. Il y a des milliers
de chambres vides qui attendent en vain un locataire. Et
il y a des milliers d’hommes et de femmes sans toit,
affamés, qui vont dans quelques semaines geler de
froid. Or je ne peux rien faire pour eux ! » 
Et J. Duboin, qui rappelle ces propos dans “les Yeux
ouverts”, ajoute : «Mais il se trouva quelqu’un qui pré-
tendit faire quelque chose pour eux. Il s’appelait Hitler.
Jamais le Führer n’eût pu escalader le pouvoir sans ces
cohortes de chômeurs mourant de faim et de froid. Il
leur promit de l’embauche et tint parole : les armements
et la Wehrmacht.»
Et c’est pour des raisons semblables (pour sauver des
emplois dans l’industrie de l’armement) que le gouver-
nement de M. Balladur vient de prendre la décision
d’augmenter ses dépenses militaires de 3,6 % en
moyenne l’année prochaine, ce qui fait de la France une
exception parmi les pays occidentaux, tous engagés
dans une campagne de réduction de leurs budgets de
Défense. Si ça n’apporte pas grand chose de plus à la
mirifique loi quinquennale sur l’emploi, cela fera au
moins plaisir aux industriels de l’armement !
Outre Rhin, pour lutter contre la crise, le patronat et le
gouvernement allemands, faisant preuve d’une amnésie
totale, ne trouvent rien de mieux que de remettre en
cause les acquis sociaux. Et pourtant, ce n’est pas une
telle politique à courte vue qui ramènera vers la démo-
cratie les jeunes désœuvrés attirés de plus en plus par
les thèses des néo-nazis, à l’Est comme à l’Ouest : si
l’on en croit “Der Spiegel”, dans les nouveaux Länder,
un tiers des jeunes ayant abandonné l’école après leur
classe de troisième ou de seconde ne trouvent pas de
place d’apprenti. La peur de l’échec et l’alcoolisme se
répandent et l’extrême droite en profite…A Hambourg,
dans le quartier de Whilemsburg, où se concentrent les
Allemands les plus démunis, les nouveaux “lumpenpro-
létaires”, qui ne survivent que grâce à l’aide sociale, la
haine de l’étranger fait les beaux jours de l’extrême droi-
te qui réalise dans ce quartier ses plus beaux scores.
Le mal commence à toucher tous les pays, même les
plus tolérants, comme le Danemark.
Bref, partout dans le monde, la crise économique révèle
les pires instincts des hommes. Si les gouvernements
des pays industrialisés ne se décident pas à adopter
enfin des mesures révolutionnaires pour mettre fin au
chômage et à l’exclusion, le fascisme aura à nouveau
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I l s  y  v i e n n e n t  t o u s …

«Peut-être les facteurs structurels du chômage
n’ont-ils pas été assez clairement pris en comp-

te. Une chose est sûre : on ne reviendra pas au “plein
emploi” d’antan.… Le traitement du chômage nous
coûte plus de 300 milliards, ce qui équivaut à payer au
SMIC trois millions de personnes… Comme il n’est pas
question de casser les machines comme certains voulu-
rent le faire au 19è siècle, mais plutôt d’accueillir les
énormes possibilités données par les moyens tech-
niques nouveaux, il est normal que certains pensent à
une réduction drastique du temps de travail.»

Signé Georges Gorse, dans Avenir sept-Oct 93
(Transmis par P. Lecocq, Boulogne)

***
…  u n  b a n q u i e r  s u i s s e

La planète boursière n’en finit pas d’afficher son opti-
misme et d’atteindre de nouveaux sommets… La

bulle spéculative semble se reconstituer nous nos
yeux… Le contraste est à première vue saisissant entre
les records des places financières et la situation de
l’économie réelle… De leur côté, les entreprises, au
cours des derniers mois, ont allégé leurs charges par
tous les moyens… Une nouvelle mode, le downsizing,
(amaigrissement) venue de sociétés américaines, a tra-
versé l’Atlantique».
Cependant un banquier genevois avertit : «De toute
façon, la hausse des marchés ne peut se justifier long-
temps par la seule absence d’alternative d’investisse-
ment. Il faut que l’économie réelle, c’est-à-dire la crois-
sance, prenne le relais, sinon gare !».

(Le Monde, 30.10.93)
Puisse-t-il avoir raison ! Mais depuis des années, au
moins depuis le krach boursier de 1987, les faits sem-
blent, hélas, lui donner tort.

***
…  e t  m ê m e  J e a n - P a u l  I I

On sait l’acharnement qu’a mis le Pape à saper le
communisme dans les pays de l’Est, en enfonçant

d’abord un coin dans son pays natal, la Pologne. Or, le
24 octobre, il a accordé une interview dans laquelle on
peut lire :
1. Socialisme et communisme : «Il était légitime de
combattre un système totalitaire et injuste qui se disait

socialiste et communiste, mais il faut aujourd’hui l’éva-
luer de façon précise, objective avec discernement». Il
cite Léon XIII, auteur de Rerum Novarum, selon qui il y
avait des «graines de vérité dans le programme socia-
liste». Jean-Paul II ajoute :«Les défenseurs du capitalis-
me à outrance ont tendance à fermer les yeux sur les
bonnes choses réalisées par le communisme : la lutte
contre le chômage, le souci des pauvres (…) Dans le
communisme, il y avait une préoccupation sociale».
2. Capitalisme : «A mon sens, les nombreux et graves
problèmes sociaux et humains qui tourmentent l’Europe
et le monde trouvent en partie leur origine dans des
manifestations dégénérées du capitalisme… Le capita-
lisme, … est responsable de trop d’abus : injustice,
exploitation, violence et arrogance. Nous arrivons alors
aux formes d’un capitalisme sauvage. Ce sont ces abus
du capitalisme qui doivent être condamnés».

(Le Monde, 3.11.93)

***
L ’ E u r o p e  s o c i a l e

Quelques exemples entre cent. Le patronat allemand
dénonce les conventions salariales, ce qu’il n’avait

jamais fait depuis la fin de la guerre. Il emboîte le pas
au gouvernement qui s’en prend lui-même à “l’Etat-pro-
vidence” et annonce son intention d’abaisser les
dépenses sociales.
Patronat et gouvernement invoquent la “situation dra-
matique” du pays, le niveau des salaires, les plus éle-
vés du monde.
La métallurgie a perdu 450.000 emplois depuis le début
de 1991. Daimler-Benz (Mercédès) va supprimer
40.000 emplois, mais va construire une usine aux Etats-
Unis, tout comme BMW-Volkswagen va supprimer en
deux ans 30.000 emplois ou partager le travail - en
l’occurrence le chômage - en travaillant 28 h. 8 sur 4
jours, avec baisse de la paie de 20 %.
Citroën supprimera 2.038 emplois en 1994.

***
L e s  b e a u t é s  d u  l i b é r a l i s m e

Le 13-9, le Pr. Léon Schwartzenberg dénonçait au
Parlement Européen les trafics d’organes d’enfants.

Deux exemples entre bien d’autres :
M. Baudilio Hichos Lopez, chef des services d’informa-
tion de la police du Guatemala : «Nous savons que les
enfants envoyés aux Etats-Unis sous prétexte d’y être
adoptés étaient utilisés comme donneurs d’organes».
En février 1992, l’avocat américain Patrick Gagel a été
arrêté au Pérou pour avoir envoyé aux Etats-Unis et en
Italie trois mille enfants.
En quatre années, quatre mille enfants brésiliens
seraient arrivés en Italie pour y être adoptés. Un millier
a été effectivement retrouvé, aucune trace des trois
mille autres : les enfants seraient envoyés dans des cli-
niques clandestines du Mexique, de Thaïlande, mais
aussi d’Europe où on leur prélèverait tous leurs
organes.

A.P.

de beaux jours devant lui. En France, si l’on en croit un
récent sondage, 70 % des personnes interrogées se
disent convaincues qu’il y aura bientôt de graves
troubles sociaux dans le pays.
Et si l’on essayait l’économie distributive pour éviter un
nouveau suicide collectif ?
———————
1 Les journalistes, économistes et hommes politiques qui
déplorent que l’on ne propose rien de nouveau pour sortir de
la crise, feraient bien de lire “Les yeux ouverts”.

(suite de la page précédente)



«Le pouvoir né du capitalisme a récupéré au coup
par coup un nombre incalculable de micro-révolu-

tions. C’est lui qui a digéré - avec quelques hoquets - le
mouvement ouvrier et non le contraire.»
Depuis quelques semaines, en tant que distributiste, j’ai
l’impression d’assister à une ruée droite-gauche sur la
pierre angulaire que posa Jacques Duboin il y a 60 ans.
Tous semblent découvrir - enfin ! - la cause essentielle,
structurelle du chômage : la machine détruit les emplois.
Le bond est spectaculaire : ridiculisées les 39 heures de
Mauroy en 1981 ! Le slogan, médiatisé, se veut percu-
tant : la semaine de 4 jours ou les 32 heures. En 1850,
on travaillait 80 heures (sans congés payés) ; en 1950,
40 heures : soit respectivement plus de 4.000 et 2.400
heures par an. En 1970, la moyenne annuelle tombait à
1.820 h. et à 1.540 en 1990 (et ce, avec 2.500.000 chô-
meurs !). Pendant ce temps-là, grâce à la machine, à
une productivité toujours plus grande, la quantité de
biens produits n’a cessé de croître.
Mais depuis une décennie, l’économie de marché, gan-
grenée par l’ultralibéralisme, s’est petit à petit grippée :
ça ne marche plus. Du fait de la mondialisation de l’éco-
nomie et de l’hypercompétitivité, les gains de productivi-
té ne peuvent plus être reconstitués comme au temps
des 30 Glorieuses.«Tétanisée par la récession, la Fran-
ce s’affole de voir l’abîme du chômage se creuser sous
ses pieds».
Les plus clairvoyants des politiques et des patrons ont
fini par comprendre que la croissance - fût-elle de 4 % -,
les petits boulots, le travail à mi-temps, n’étaient que de
maigres palliatifs face au fléau d’un chômage sans
cesse en augmentation. D’où cette brusque apparition
de la semaine de 4 jours comme ultime solution.
Ah si nous avions eu les médias comme la classe diri-
geante aujourd’hui ! Mais nous n’étions que des uto-
pistes isolés ! Ne faisons pas la fine bouche pour
autant : enfin le problème est posé.

L ’ i d é e  e s t  l a n c é e
Mais le combat est loin d’être gagné et même d’être
engagé concrètement : la plus grande confusion règne,
les opposants sont nombreux et puissants (CNPF, Gis-
card, Madelin2,etc.).Le gouvernement avance sur la
pointe des pieds, prêt sans doute à jouer les St Pierre.
Curieusement, le coup d’envoi est venu de la droite.
Lors de la discussion du plan quinquennal pour l’emploi,
début septembre, le député RPR, J-Y Chamard, pré-
senta un amendement sur la semaine de 4 jours. Mal
ficelé, mal présenté, il fut repoussé par la majorité.
On a peine à imaginer que ce pavé fut lancé sans que
le gouvernement en ait été informé : celui-ci a dû laisser
faire pour mesurer la réaction, quitte à se dédouaner s’il
le fallait. Chamard, souvent interrogé depuis, a reconnu
avoir rencontré préalablement M. Balladur qui, dit-il,
n’est pas opposé à une expérimentation prudente.

Du coup; Rocard, qui préparait son élection au poste de
premier secrétaire du PS pour entérinement au
Congrès du Parti fin octobre, ne pouvait être en reste.
D’où son annonce en faveur de la semaine de 4 jours. Il
pense (7 sur 7 le 24 octobre) qu’ainsi un million et demi
d’emplois peuvent être créés en 4 ans.
Mitterrand, interrogé sur le sujet à l’Heure de Vérité du
25 octobre, répond :«Tout ce qui est classique, soit par
l’économie, soit par le social, pour lutter contre le chô-
mage a échoué». Quelle clairvoyance soudaine après
12 ans de pouvoir… socialiste ! Il poursuit : «Il faut donc
en tirer la conclusion qu’il faut changer de méthode…
Le débat sur le partage du travail, sur la réduction du
temps de travail est une donnée nouvelle que j’approu-
ve». Donnée nouvelle ? S’il avait lu la littérature que
nous lui avons, les uns et les autres, envoyée depuis
1981, il ne parlerait pas de donnée nouvelle. Enfin,
mieux vaut tard que jamais !
Le 27 septembre 1993, la Commission sociale de l’Epi-
scopat elle-même soulignait :«Aujourd’hui, il ne suffit
plus de crier contre le chômage. Il faut prendre
conscience de la logique qui le crée…Le progrès tech-
nique, livré à sa seule logique et à celle de la concur-
rence, écarte de plus en plus d’hommes de ses avan-
tages».
Un inconnu du grand public, Pierre Larrouturou semble
être à l’origine du mouvement en faveur de la réduction
spectaculaire du temps de travail à 4 jours par semaine.
Jeune ingénieur-conseil, Larrouturou décide de prendre
une année sabbatique, travaille avec ATD Quart
Monde, ce qui lui permet de mieux prendre, sur le ter-
rain, la mesure du monde de l’exclusion. Il rédige un
mémoire de 50 pages, attaque hommes politiques et
dirigeants d’entreprises (il séduit des gens comme le
PDG de BSN, Antoine Riboud), prépare un livre qui doit
sortir en janvier, préfacé par Michel Albert. «Non, ça ne
peut pas durer».Enfin le débat est relancé au Sénat
début novembre, toujours en liaison avec le plan quin-
quennal pour l’emploi. Au départ, les sénateurs ne
cachent pas leur hostilité à la réduction du temps de tra-
vail. Monory prévient : «s’il s’agit de payer 32 heures au
tarif de 38 ou 39 heures, nous allons tout droit à la faillite».
Au Sénat, c’est le sénateur, lui aussi RPR, Gérard Lar-
cher, qui défend le projet ; Jean-Pierre Fourcade, prési-
dent de la Commission des Affaires Sociales, n’est pas
contre des expériences de semaines de 4 jours, mais
en les inscrivant dans «la logique d’annualisation qui a
inspiré le gouvernement».

L e s  d o n n é e s  d u  p r o b l è m e
On le voit, pour ou contre, tout le monde est sur le pont.
Le débat ne fait que commencer. Parmi les partisans de
la semaine de 4 jours, l’accord est quasi général sur le
fait qu’il ne peut être question de mesures autoritaires,
comme pour les 39 heures : on doit procéder par incita-
tion et expérimentations. Par contre, en ce qui concerne
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Tout le monde est sur le pont

par André Prime
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les baisses ou non des salaires, les compensations
patronales, les idées sont diverses et souvent floues. Et
ce ne sont pas les seules questions qui se posent. Tout
d’abord, s’agit-il de 32 heures (4 fois 8) ou de la semai-
ne de 4 jours ? Avec la semaine de 32 heures, on abou-
tit, par rapport aux 39 heures actuelles, à une baisse
d’environ 20 % du temps de travail. Par contre, la
semaine de 4 jours permet des étapes, des
modulations : par exemple, 8 h 30 x 4 = 34 heures.
Mais il faut que le slogan, la formule choc des 4 jours
demeure. 20 millions de travailleurs habitant les ban-
lieues, 4 jours de travail par semaine, écornent sérieu-
sement la péjorative formule : métro-boulot-dodo.
Baisse des salaires. Pour Rocard, aucune baisse ne
devrait être envisagée pour les salaires en-dessous de
12.000 francs mensuels.
Curieusement, selon des sondages, 83 % des salariés
sont prêts à accepter une baisse de 5 % pour une
semaine de 4 jours ; ils ne sont plus que 56 % pour une
baisse de 10 %.
Il faut demeurer réalistes : pour la droite, il ne s’agit, en
aucun cas, de changer de système, d’instaurer fut-ce un
semblant de socialisme. Face au gouffre, il s’agit uni-
quement de saisir l’économie de marché… qui ne
marche plus (voir phrase en exergue). Pour l’Eglise, le
Pape, dans un entretien à la Stampa, après des
concessions - eh oui ! - au socialisme et même au com-
munisme3, fixe sa doctrine :«Le capitalisme, au niveau
de ses principes de base, serait compatible avec la doc-
trine sociale de l’Eglise… Ce sont les abus du capitalis-
me qui doivent être condamnés».
En ce qui concerne les socialistes, aucun dirigeant ne
remet en cause l’économie de marché. Ils ont fait,
comme ils disent, avec retard sur la social-démocratie
allemande leur Bad Godesberg, abandonnant totale-
ment le marxisme. Pour Rocard, il s’agit, avec la semai-
ne de 4 jours d’un “devoir d’audace par souci de sécuri-
té…. La survie de nos sociétés est à ce prix”.
Pour le moment, la rencontre avec l’analyse de Jacques
Duboin s’arrête là. Seuls les vrais socialistes voudraient
que cette révolution des 4 jours/semaine débouche sur
un changement de société, n’ayant pour but que le ser-
vice de l’homme, son épanouissement.

P i è g e s  e t  i l l u s i o n s
Il faut raison garder face au remue-ménage médiatico-
politique actuel sur la semaine de 4 jours comme remè-
de ultime et assuré au drame du chômage, en restant
dans le système capitaliste.
Sans baisse de production : niveau zéro, la France, fin
1993, comptera sans doute 400.000 chômeurs de plus
qu’à fin 1992. Depuis quelques mois, on licencie à tour
de bras. Le RMI, créé il y a cinq ans, en vue de la réin-
sertion (I), compte 630.000 RMistes, avec très peu de
réinsertion. Ce sont donc quelque 600.000 quasi-chô-
meurs (coût 17 milliards). Et ne parlons pas de CES !
Cela veut dire que, malgré la crise, la productivité croît :
compétition internationale oblige. Le phénomène conti-
nuerait avec la semaine de 4 jours. Peugeot, malgré
ses jours chômés, ses méventes, pousse sa productivi-

té : plus 13 % pour 1994 avec, bien entendu,licencie-
ments correspondants à la clef.
D’autre part, l’outil industriel ne tourne qu’à 80 % de sa
capacité. La réserve est donc de 20 %.
Le temps que se mettent en route les expériences pour
la semaine de 4 jours, l’emploi risque, dans l’industrie
du moins, de se retrouver à niveau sans que le chôma-
ge décroisse significativement. Or on attend, si les 4
jours se généralisent, une résorption de 1,5 à 2 millions
de chômeurs. Quelle déception si croissance de produc-
tivité + plein emploi de l’appareil de production ne se
traduisaient que par une faible baisse du chômage.
Autre crainte : plusieurs entreprises ont, ces derniers
mois, fait accepter à leurs employés une baisse de
salaire pour éviter ou limiter les licenciements. Certes,
cela se passait avant le “lancement” des 4 jours/semai-
ne. Certains craignent, comme Henri Emmanuelli,«que
le patronat ne profite de l’air du temps pour procéder à
une baisse des salaires généralisé, c’est-à-dire à une
déflation salariale”.
C’est pourquoi il faudra être très vigilants, draconiens,
dans les conditions d’aide pour une réduction du temps
de travail.

L e s  s o l u t i o n s
Les idées foisonnent. D’abord la baisse des salaires
sans compensation. C’est sûrement une solution à évi-
ter, du moins pour les bas salaires. Il s’agit en effet -
nous sommes en économie de marché - d’accroître et
d’absorber la production, donc de ne pas diminuer le
pouvoir d’achat.
La solution la plus sérieuse est celle avancée par P.
Larrouturou et ceux qui le suivent. Le chômage - tous
les milieux le reconnaissent - coûte globalement 400
milliards. Nous ne retiendrons, pour l’immédiat, que le
montant des indemnisations-chômage : 160 milliards.
Pour fixer les idées, disons que cela représente 1,5 mil-
lions de gens payés au SMIG, charges comprises. La
première idée qui vient à l’esprit, c’est de cesser de
financer massivement l’inactivité pour transférer au fur
et à mesure cet argent au financement de l’activité.
Si les salariés sont d’accord pour une certaine baisse
de salaires, les patrons ne veulent rien sacrifier : ils veu-
lent rester compétitifs. D’où l’idée de transférer le coût
chômage en coût emploi : toute entreprise, qui adopte-
rait les 4 jours et s’engagerait à embaucher au moins
10 % de chômeurs, recevrait l’aide de l’État. Cette façon
d’agir aurait un énorme avantage : transférant le coût du
chômage au coût emploi, la révolution pourrait se faire
dans un seul pays.
D’autres partisans des 4 jours préconisent une baisse
des charges sociales de 40 % la première année, 30 %
les deux années suivantes. Mais le problème est trop
frais pour que nous soyons en mesure de décrire, voire
de citer d’autre solutions totales ou partielles qui sont
aussi étudiées comme complémentaires.
–––––
1. Alain Lebaube. Le Monde, 3 novembre 93.
2. Madelin pour qui l’idée des 4 jours de travail hebdoma-
daires est un sophisme mortel.
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Ne confondons pas libéralisme et marxisme et,
comme certains commentateurs, ne parlons pas
de plan quinquennal mais de loi sur l’emploi, le

travail et la formation professionnelle. Michel Giraud ne
nous pardonnerait pas cette assimilation…
Tout aurait-il déjà été dit sur cette fameuse loi, énième
tentative des gouvernements de droite ou de gauche
qui se succèdent et se heurtent tous à l’obstacle du
chômage envahissant ? Certainement pas, au moins
dans les grands médias qui prétendent nous informer.
Alors entrons, nous aussi, dans le débat, jusque là tron-
qué.

M a u v a i s  d é p a r t
Le qualificatif “quinquennal” anticipe bizarrement et,
peut-être, dangereusement le résultat des présiden-
tielles de 1995 et des législatives qui pourraient suivre.
Mais l’inspiration du texte gouvernemental se trouve
dans le rapport Mattéoli sur les obstacles structurels à
l’emploi remis au premier ministre le 3 août et qui
constate que les coûts du travail sont trop élevés. Heu-
reusement le ministre du Travail n’a pas suivi le conseil
qui s’ensuivait : réduire le SMIC et instaurer un SMIC
Jeunes encore inférieur. Toutefois l’habitude prise par
les gouvernements PS d’augmenter, chaque année, le
SMIC légèrement au-dessus du taux d’inflation officiel,
a été abandonnée cette fois-ci.
Il n’en reste pas moins que l’ensemble de la loi est mar-
qué par l’idée selon laquelle il faut absolument abaisser
le prix du travail afin de rendre les entreprises plus com-
pétitives et donc les inciter à embaucher. Voilà de quoi
séduire le patronat petit, moyen et grand, principale
clientèle électorale, avec tous ses obligés, de la droite.
Mais rien ne prouve que ce sacrifice collectif sera
employé à la réduction des prix de vente internes et
externes. Il est beaucoup plus probable qu’il ne servira,
comme la plupart des autres cadeaux de l’Etat, qu’à
accroître le profit des actionnaires ; ou bien il s’évanoui-
ra dans les méandres des variations de change.
Il en sera ainsi de tous les allègements de charges
sociales ou de cotisations d’allocations familiales qui,
déjà consentis, n’ont nullement entamé l’inéluctable
progression du sous-emploi.

M é d i o c r e  s u i t e
D’autres dispositions intitulées “Aides à la création
d’emplois” ou “à l’accès à l’emploi” ne sont que la repri-
se de mesures existantes trop légèrement améliorées
pour être efficaces.
Le titre III “Formation et insertion professionnelles”
reprend tous les thèmes éculés, déjà soutenus par les
prédécesseurs de Michel Giraud : emplois solidarité,
insertion professionnelle, formation en alternance,
apprentissage, encouragement de l’enseignement pro-
fessionnel, etc. qui sont utiles, mais insuffisants pour
régler le drame du chômage massif des jeunes.

Nombre de ces options ne sont choisies, on le sait,
qu’afin de dégonfler les statistiques : 600.000 pour les
seuls CES !
Enfin le titre IV “Coordination, simplification et évalua-
tion” comprend surtout une unification à terme de
l’ANPE et de l’AFPA 1 avec un “guichet unique”. Les
organismes de formation, de promotion sociale et de
l’emploi devant être mieux coordonnés à tous les
niveaux territoriaux.
D’autres mesures sont prises à l’encontre du travail
clandestin et des cumuls emploi-retraite. Ce ne sont,
bien entendu, que des vœux pieux agrémentés de
quelques sanctions “pour l’exemple” qui ne résoudront
rien de la difficulté d’ensemble. Il en est de même de
l”allégement” de la représentation du personnel “qui ne
satisfera que les petits patrons”.
C’est le titre II sur l”organisation du travail” qui a donné
lieu, en première lecture, à l’Assemblée Nationale, aux
discussions les plus intéressantes. Une nouveauté
consiste en l’annualisation du temps de travail, disposi-
tion qui ne favorise que les employeurs, en leur permet-
tant d’étaler les pointes sans payer d’heures supplé-
mentaires et de dissimuler le chômage partiel qui a ten-
dance à s’amplif ier. L’ interdiction de travail du
dimanche, question très médiatisée et utilisée par un
distributeur d’audio-visuel anglais pour sa publicité, est
assouplie…

I s s u e  i n c e r t a i n e
C’est alors que Yves Chamard, député RPR de la Vien-
ne, vint jeter un pavé dans la mare sous la forme d’un
amendement à l’article 24 du projet. Etait-il téléguidé ?
Etait-ce un ballon d’essai ? Nous ne pouvons pas le
dire.
Le texte d’origine se contentait d’encourager “fortement
le recours au temps partiel sous toutes ses formes,
conçu comme une alternative de plus en plus opportune
aux licenciements”. Style très engagé, comme on le
voit, cachant, ainsi qu’il convient, une absence totale de
réelles décisions. L’amendement ,au contraire, visait à
exonérer des charges sociales au taux majoré, les
entreprises ayant recours à cette forme de partage du
temps de travail.
Cet épisode jeta la droite parlementaire dans un pro-
fond désarroi, révélant que, sur une partie de ses bancs
siègent des députés socialement ouverts, tandis que les
autres sont profondément réactionnaires. Parmi les pre-

7

4 x 8
par René Marlin

DDeevviinneettttee
Qui a dit ?

«Les utopistes les plus dangereux, ce sont
aujourd’hui les conservateurs»
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miers : l’auteur de l’amendement ainsi que ses col-
lègues François Guillaume, ancien ministre de l’Agricul-
ture, Jean-Pierre Delalande et Michel Hannoun, ainsi
que les UDF Denis Jacquat, Claude Malhuret et Gilles
de Robien. Tandis que la quasi totalité de la droite reste
conservatrice à l’instar de Gilbert Gautier (UDF).
Yves Chamard ne peut mener à bien son combat
quoique n’ayant pas fait référence explicitement à la
semaine de 4 jours et s’étant rallié à la transaction
consistant à donner un caractère expérimental à ce
temps partiel. Il fut désavoué par le premier ministre,
lâché par le président Philippe Séguin et par la majorité
de ses amis politiques, ainsi que par le ministre du Tra-
vail. L’amendement fut repoussé.
Néanmoins Edouard Balladur a déclaré depuis qu’il
n’excluait par de revenir sur cette idée 2 et à l’heure où
nous écrivons, le sénateur Larcher aurait repris la pro-
position devant le Sénat… Quant aux socialistes, main-
tenant dans l’opposition, ils se sont dédouanés, à peu
de frais, en déposant sans espoir un sous-amendement
prévoyant que le temps partiel devrait se réaliser sans
perte de salaire et en 4 x 8 heures par semaine.

D é c l a r a t i o n s  e n c o u r a g e a n t e s
De nombreux leaders politiques s’estiment déçus par la
loi, c’est plus prudent étant donné sa probable ineffica-
cité. Ils croient se sortir de cette situation inextricable en
parlant de bouleversements de société et de réflexion
en profondeur sur l’organisation du travail. Il serait
temps ! Ils s’abstiennent en général de toute précision.
Mais nous ne pouvons pas terminer ce bref résumé de
la première partie du débat, sans relever deux déclara-
tions montrant la force de pénétration des faits et l’évo-
lution des mentalités, au moins en paroles :
De Jean-Pierre Delalande, député RPR du Val
d’Oise :«…Nous sommes à bout de souffle dans le raffi-
nement des procédés classiques de lutte contre le chô-
mage, ma conviction est qu’i l  faut une autre
approche…». Et surtout Michel Hannoun, député RPR
de l’Isère :«…Quand la machine concurrence l’homme,
quand l’automatisation valorise les uns pour éliminer les
autres, quand le stress remplace l’effort physique, quel
sens peut avoir une société qui, finalement, organise
l’exclusion au nom d’un progrès?…» et il propose :
«une nouvelle forme d’économie qui devrait adapter le
progrès à l’Homme et non l’inverse et qui, en plaçant le
capital humain avant le capital financier, donnerait un
autre sens aux droits de l’Homme appliqués cette fois à
l’économie…”.
M. Hannoun aurait-il, sans le savoir ou en le sachant
mais sans le dire, découvert l’économie distributive ?
Après Laurent Fabius :”…Nous sommes confrontés à
un complet changement de monde… Robotisation +
informatisation + féminisation + mondialisation : il s’agit
d’une basculement de siècle et de millénaire…” 3 qui fait
une découverte majeure, mais un peu tardive. Après
Jacques Delors :”… Nous sommes devant un tremble-
ment de terre économique…”4 dont l’imagination ne
semble pas avoir été trop affectée par ce séisme. Après

Michel Rocard :”Nous nous trouvons aujourd’hui à un
carrefour face à la crise économique et sociale
qu’engendrent les mutations technologiques…” 5 à qui
l’on peut souhaiter de prendre, au carrefour, la bonne
route. Après Philippe Séguin :”Nous vivons un véritable
Munich social” 6 qui appelle à une révolution culturelle,
mais nous déçoit dans ses projets 7. Enfin après le
Congrès du PS tenu au Bourget les 23 et 24 octobre et
qui a fait des 35 heures/semaine ou du 4 x 8 des idées
susceptibles de conduire à la création d’emplois. Nous
nous demandons si toutes ces prises de position ne
sont pas, quand même et enfin, l’indice d’une prise de
conscience collective, dans les milieux politiques, qui
pourrait nous faire avancer sérieusement dans la voie
que nous nous sommes tracé ?
Toutes ces propositions de 4 X8 heures feront sûrement
plaisir à notre camarade John Mitchell qui a fondé le
Mouvement du même nom. Un  travail pour tous. Elle
vont dans le même sens que celles d’Antoine Riboud 8
et de Pierre Larrouturou 9. Ce serait une des mesures
de transition qui pourrait mener à notre service social
dont la durée diminuerait encore en fonction des pro-
grès technologiques et serait répartie, au mieux, dans le
mois, l’année, la vie toute entière. A condition que tout
cela se fasse sans diminution de revenu car, sinon, la
crise de sous-consommation où se trouve le capitalisme
depuis les années 30, avec l’interruption due à la guerre
et ses conséquences, ne ferait que s’aggraver. La com-
pensation serait faite non par les entreprises, afin de ne
pas compromettre leur compétitivité encore capitaliste,
mais par la collectivité, puisque, d’après les experts (?),
le coût du chômage en France est estimé à 400 mil-
liards de francs par an, soit environ 11.000 francs par
mois et par chômeur. Il reste donc bien des crédits pour
maintenir les salaires au moins à leur niveau actuel…
quoi qu’en disent et qu’en pensent François Mitterrand,
Michel Rocard 10 et de nombreux autres.
——-
1. Agence Nationale pour l’Emploi et Association Nationale
pour la Formation Professionnelle des Adultes.
2. Emission 7/7. TF1. 17.10.93.
3. Interview à Libération juin 93. Voir aussi “La nouvelle
gauche”. Hebdomadaire n° 1, 21-27/10.93 qui publie égale-
ment des articles sur l’économie distributive.
4. Séminaire de “la lutte contre l’exclusion sociale” Copen-
hague 4 juin 93.
5. “Etats Généraux socialistes” Lyon 4.7.93.
6. “Forum du Futur” 16.6.93.
7. Voir la G.R. n° 926 “Balladur et Séguin””
8. PDG du Groupe BSN “Le Monde” du 28.9.93.
9. Ingénieur Conseil chez Arthur Andersen. Ce fondateur du
Comité d’action pour le passage rapide au 4 jours sur 5 “Le
Monde” du 29.9.93.
10. Le Président de la République lors de son “Heure de Véri-
té” A2 du 25.10.93. Michel Rocard au Congrès du Bourget. A
noter que ce dernier y déclare “si l’on baisse de 20 % la durée
du travail… cela se traduit par une baisse de 20 % de la pro-
duction…” Le futur candidat à la Présidence croit encore que
la production est proportionnelle à la durée du travail humain !
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À Pierre et Marguerite Buguet, mes parents,
Il y a un an, c’était au tour de Marguerite de nous quitter, sur la pointe des pieds, pour ne pas déranger. Je

commence tout juste à prendre la mesure de cette double absence. En fait, ce que je découvre, c’est qu’ils me
deviennent, étonnement, de plus en plus présents et de plus en plus proches. Je ne peux m’empêcher de lier ce sen-
timent à l’idéal distributiste qu’ils m’ont légué.

Après un été passé dans cette maison des Cévennes où ils avaient trouvé un cadre à leur image —une
nature sans concessions —nul doute que la plongée dans les souvenirs me ramène au cœur de leur vie et à cette
cohérence qu’ils avaient choisie de lui donner par leur adhésion à la pensée de Jacques Duboin. J’ai retrouvé la mai-
son ô combien vide, mais peu à peu, au fil de l’inventaire des cartons de La Grande Relève, minutieusement classée
depuis plus de cinquante ans, de tous les livres de Jacques, puis de Marie-Louise Duboin, des tracts et des articles
rédigés avec fougue par Pierre, l’itinéraire de leur engagement passionné m’est apparu plus stimulant que jamais.
J’ai revu la petite salle enfumée de la rue de Miromesnil où se tenaient les réunions du Comité directeur du mercredi
soir, les fauteuils rouges de la grande salle de conférence de la rue Pierre Ier-de-Serbie, la distribution de tracts à la
sortie du métro Lamarck, le samedi, ou de la vente de La Grande Relève, avenue de Saint-Ouen le dimanche matin?
Ce sont mes souvenirs d’une enfance heureuse, car si je ne comprenais pas la teneur des débats, du moins j’avais
le sentiment de participer à quelque chose d’essentiel pour l’avenir de la société, j’y ai puisé des leçons de solidarité
et la certitude que l’on peut contribuer significativement, à force de conviction et d’engagement à infléchir le cours
des idées dominantes. Mais il faut plus que la patience d’une vie!

La ferveur de mes parents ne s’est jamais démentie, elle n’était pas étrangère au profond humanisme qui
sous-tend l’Économie Distributive. S’ils étaient de cœur avec tous les mouvements qui luttent pour la dignité et la fra-
ternité humaines, c’est au Mouvement Français pour l’Abondance, puis à La Grande Relève, qu’ils avaient choisi de
militer activement. En effet, c’est un véritable projet de société que leur proposait l’Écononie Distributive, un projet
fondé sur des valeurs humanistes, mais en même temps profondément ancré dans l’analyse des faits et une logique
implacable.

Bien sûr, Marguerite et Pierre s’impatientaient que le bon sens ne soit pas mieux partagé et que le projet
rencontre tant d’indifférents, de sceptiques et de «ballots» se plaisait à dire Jacques Duboin, évoquant alors ce philo-
sophe anglais qui déclarait que «lorsque l’Humanité aurait épuisé toutes les façons de marcher de travers, elle mar-
cherait droit!» Avec raison cependant, tous deux ont gardé espoir que peu à peu des yeux s’ouvrent, même quand
les leurs seraient fermés.  

Je pense à la joie qu’ils avaient lorsque, du Québec où j’ai choisi de vivre, je leur envoyais quelque signe
d’espoir de voir rayonner cette pensée distributiste qui nourrissait leur vie. Aujourd’hui, une bonne moisson d’articles
serait digne de la chronique «Ils y viennent». En effet, alors que nous sommes, au Québec et au Canada, en pleine
période électorale, l’intérêt pour les discours creux et mensongers des politiciens est au plus bas et les quotidiens
font une place de plus en plus grande aux articles de fond. Ainsi, il est rassurant qu’un économiste de métier, Pierre
Lefebvre, se risque à parler d’une «nouvelle civilisation» où «l’économie n’ayant pas pour but de donner du travail ou
de créer des emplois, oblige à un partage du travail et à une redistribution des richesses réparties de façon si inégale
dans la société», une civilisation enfin, «où les valeurs humaines auraient préséance sur les seules valeurs écono-
miques».

Il est significatif que Pierre Foglia, un journaliste de renom, conclue que «Le problème qu’il faudra finir par
poser, c’est celui de la faillite de l’économie libérale» et que les urgences sont de «redéfinir le travail. Réhabiliter le
temps non rémunéré. Redéfinir la richesse. Et surtout la redistribuer... Socialisme tout ça? Un peu. Et un peu Épicu-
re. Parce qu’il faudra aussi redéfinir le bonheur». Enfin, Pierre Allard, ancien Directeur général de la main-d’oeuvre
du Québec, signe un long article où il affirme : «Il n’y aura jamais plus d’emplois comme avant. Il y en aura de moins
en moins, jusqu’il n’y en ait plus du tout (...) Un emploi, c’est UNE des façons de travailler.(...) La situation actuelle,
c’est que ce sont maintenant de vraies machines qui font tout ce que faisaient ces ouvriers qu’on traitait comme des
machines». Et  Pierre Allard de conclure : «Il faut que l’État assume correctement, durant la transition vers une éco-
nomie d’initiative, son rôle d’information, de placement et de formation des ressources humaines. L’État doit assumer
son rôle de soutien financier aux victimes du changement, et celui de conseil et de banquier des petites entreprises...
Enfin, il faut que cesse cette préoccupation morbide pour l’emploi qui nous a menés à ne plus travailler pour produi-
re, mais à produire pour travailler. Le travail n’est pas une jouissance : c’est un mal nécessaire pour obtenir un résul-
tat. Priorité donc à la productivité accrue, et vivement que les emplois disparaissent ! Notre objectif social ne doit pas
être de conserver 

Pierre et Marguerite, mes parents, de plus en plus proches, de plus en plus présents...
Colette Mélançon-Buguet
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«L’homme n’est pas fait pour travailler, la preuve,
c’est que ça le fatigue !» disait un humoriste.

Le fait est que le travail n’a jamais eu très bonne presse
dans le passé. Ce mot ne vient-il pas du latin tripallium,
qui désigne un instrument de torture ? Lorsque la
femme est saisie des douleurs de l’accouchement, ne
dit-on pas , également, que le travail est commencé ? Il
semble que le grand discrédit qui s’attache à cette acti-
vité—pourtant essentielle chez nos congénères—ait
deux origines consécutives :
La première vient du fait que l’entrée progressive de
l’homme dans la vie active, après sa longue enfance
préhistorique, ne s’est pas faite sans problème : les pre-
miers agriculteurs de l’histoire ont dù travailler bien plus
que leurs ancêtres chasseurs-cueilleurs de la préhistoi-
re. Ces derniers sauvages, ainsi que l’a montré Mar-
shall Sahlins1, étaient loin d’être de pauvres miséreux
vivant dans le besoin. On pourrait presque dire,
d’ailleurs, que le travail au sens classique et systéma-
tique , apparaît avec l’agriculture. Marx lui-même, dans
Le Capital, évoque l’exemple de certains insulaires du
sud-est asiatique qui vivent sans trop d’effort en se
nourrissant de la moelle du palmier sagou2. Coïnciden-
ce ? La malédiction biblique «Tu gagneras ton pain à la
sueur de ton front» a été écrite, quelques siècles avant
notre ère, précisément dans la contrée qui a vu naître
l’agriculture, et où l’homme, donc, est entré dans l’ère
du dur labeur !
Une seconde origine du discrédit affligeant le travail
humain …peut être trouvée dans le facteur suivant : en
même temps que nos ancêtres se sédentarisaient et
pratiquaient l’agriculture, l’humanité se divisait en
classes. Principalement entre exploités—qui en sont
arrivés à mépriser la fonction liée à leur asservisse-
ment—et exploiteurs—qui avaient une trop haute opi-
nion d’eux-mêmes pour s’abaisser à travailler.
Il y a deux siècles, avec la révolution industrielle et
l’apparition de la civilisation moderne, ce phénomène
s’est sensiblement aggravé. les conditions de travail ont
alors brusquement empiré. la journée de travail, en par-
ticulier, s’est allongée démesurément. Cette situation
des classes laborieuses est bien connue. Elle a fait
l’objet d’études célèbres, notamment, en Angleterre,
celle de Friedrich Engels. En France, dans son célèbre
Droit à la paresse3, le docteur Lafargue, gendre de
Marx, rapporte les propos de son confrère Villermé
selon qui:«les forçats des bagnes ne travaillaient que
dix heures, les esclaves des Antilles neuf heures en

moyenne, tandis qu’il existait dans la France qui avait
fait la Révolution de 1789 et qui avait proclamé les
Droits de l’Homme, des manufactures où la journée était
de seize heures, sur lesquelles on accordait une heure
et demie pour les repas». Pour Marx également a
consacré certaines études à cette aliénation résultant
du salariat et, plus généralement, de l’exploitation de
l’homme par l’homme4.
Ainsi, durant la majeure partie de notre histoire, le tra-
vail humain , cette fonction pourtant capitale, a été
l’objet d’un mépris universel. Et subitement, dès le
début du XIXème siècle, en même temps qu’il voyait
ses conditions s’aggraver, le travail faisait paradoxale-
ment l’objet d’une soudaine réhabilitation : on prenait
conscience qu’il représentait un énorme progrès poten-
tiel. En conséquence, il devenait l’essence de l’homme.
Nombreux sont les auteurs philosophes, économistes
ou hommes politiques, a avoir exprimé cette idée. On
peut la retrouver chez des penseurs tels que Saint-
Simon, Hegel, Proudhon ou Marx. Une grande préoccu-
pation revient ainsi dans l’œuvre de Fourier : rendre
l’industrie (c’est-à-dire le travail) attrayante. Écoutons ce
qu’en dit à ce sujet son disciple J-B Godin :«Je crois
donc que le travail est la mission divine dévolue à
l’homme sur terre, pour coopérer à la création, faire pro-
gresser et prospérer la vie dans la matière. Que par le
travail l’homme est l’auxiliaire de Dieu pour exciter la
matière à la puissance organique et vitale, pour l’élever
à l’activité de l’idée, de la pensée, de l’intelligence, de
l’amour et de la volonté…»5. Ailleurs, Godin écrit : «Le
créateur a fait du travail une nécessité jusqu’à ce que,
devenu assez sage, l’homme en fasse son titre de
gloire6».
Il faut bien voir toutefois que cette dernière conception
glorifiant le travail humain s’oppose à la théorie du tra-
vail-malédiction évoquée plus haut. D’ailleurs la thèse
précitée de l’homme travailleur n’est pas exempte
d’ambiguïté. Elles est, de manière plus ou moins
consciente, remise en question par de nombreux pen-
seurs, y compris des socialistes. Ainsi, pour Labriola,
philosophe marxiste italien, l’homme «est un heureux et
génial fainéant». Léon Trotsky, qui le cite, confirme
cette thèse en affirmant«L’homme, comme je me suis
permis de le dire, est paresseux, c’est-à-dire qu’instincti-
vement il s’efforce d’obtenir au prix du minimum de
peine le maximum de produits. Sans cette tendance, il
n’y aurait pas de développement économique»7.
Jacques Duboin lui-même n’a-t-il pas écrit: «Ce qu’on
appelle la loi du moindre effort est la base de l’activité
humaine.» Comment y voir clair? L’homme est-il, oui ou
non, fait pour le travail?
N’y aurait-il pas, ici, au départ, un problème sémantique
concernant la définition même du vocable “travail”? En
fait, on peut trouver bien d’autres synonymes,avec des

solution de la ddeevviinneettttee de la page 7 :

M. Camdessus,  directeur général  de FMI

Qui l'eût cru?

contre le désœuvrement
par Aziz Renard
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connotations diverses, pour ce terme : l’emploi, la
tâche, la fonction, l’occupation, l’œuvre…Tous les êtres
humains, même les grands de ce monde, accomplis-
sent, à travers toute leur vie, une multitude d’activités,
plus ou moins conscientes, naturelles, indispensables,
plus ou moins agréables également: respirer, se laver,
se raser, manger, parler, marcher, cuisiner, écrire,
jouer, penser etc, etc. Il existe de nombreuses manières
de classer ces activités : agréables ou désagréables,
naturelles ou sociales, contraintes ou libres, lucratives
ou gratuites, domestiques ou salariées, manuelles ou
intellectuelles, industrielles, artisanales ou artistiques…
avec toutes les nuances que l’on peut trouver entre ces
divers qualificatifs. En fait, si nous observons notre évo-
lution, on se rend aisément compte que toute l’ingénio-
sité, la technicité, les inventions que nous avons
déployées, les structures sociales que nous avons per-
fectionnées (la division du travail, par exemple), ont
servi à réduire — globalement — la part de ce que l’on
pourrait appeler le travail lié9, c’est à dire le travail
nécessaire au sens le plus étroit du terme, et que cha-
cun ressent de manière pénible. Mais il faut bien insister
sur le fait que cette réduction constante du travail lié est
un phénomène global : il est loin d’avoir profité à tous
les êtres humains. En outre, et surtout au cours de ces
deux derniers siècles, il a fallu inventer une foule de
tâches inutiles, imaginer quantité de faux besoins, orga-
niser un gigantesque gaspillage… afin de maintenir un
niveau d’emploi acceptable. Or, aujourd’hui, ce phéno-
mène ne suffit plus à offrir à l’homme un niveau
d’emploi suffisant car même les tâches inutiles résultant
de ces effets pervers sont prises en charge par la
machine : du niveau le plus simple (machines-outil) au
plus complexe (ordinateurs).
Revenons à notre problème initial de l’homme tra-
vailleur. «Il ne sait pas quoi faire de sa peau !» Combien
de fois n’avons-nous pas entendu cette réflexion à pro-
pos de certains enfants, quand elle ne s’appliquait pas à
nous mêmes ? Or le drame actuel c’est que des millions
de vies sont gâchées, vidées de leur sens, par l’iniquité
d’un système qui mutile profondément l’homme. Cela
commence d’abord à l’école, avec les programmes
d’éducation moderne qui forment des générations de

bons à rien. Cela se poursuit avec le chômage… Imagi-
nez un instant ce que peut représenter, pour n’importe
quel être humain, une vie sans emploi, sans travail,
sans action, sans activité, sans but… une vie asséchée,
désertifiée. Mais ne croyez surtout pas que cette situa-
tion soit sans issue. Il existe des solutions : elles pas-
sent par le service social, par la monnaie et l’économie
distributive.
—————
1. Age de pierre, âge d’abondance, Gallimard, 1981
2. Le capital, cinquième section, chapitre XVI÷ Plus-value
absolue et plus-value relative
3. Maspéro, 1969, p.128
4. Cf notamment Karl Marx, Manuscripts parisiens, 1844
5. Jean-Baptiste Godin, Le devoir, journal de l’association du
Familistère de Guise, t. 13, pp.6-8
6. Jean-Baptiste Godin, Solutions sociales, La Digitale, 1979,
p.173
7. Trotsky, Terrorisme et communisme, éditions Prométhée,
1980, p.142
8. Les yeux ouverts, 1982, p.12
9. J’emprunte cette notion à l’ouvrage du collectif ADRET,
Travailler deux heures par jour, Seuil, 1977
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Merci à tous !

XXIème siècle : 
les pronostics sont ouverts !

«Le XXIe siècle sera religieux ou ne sera pas». Depuis
cette célèbre phrase de Malraux, ce pauvre XXIe

siècle fait l’objet de bien des spéculations. Sur ce sujet de
prédilection, deux grands éditeurs (la Découverte et la Docu-
mentation française) ont publié conjointement en 1990
l’ouvrage collectif intitulé : «Entrer dans le XXIe siècle».
L’année suivante, B.Kouchner a fait cette suggestion har-
die :«La grande aventure du XXe siècle qui s’achève s’appe-
lait le marxisme. La grande aventure du XXIe siècle com-
mence et s’appellera mouvement humanitaire». Lester Thu-
row, quant à lui, voit cet avenir qui se rapproche de manière
plutôt europtimiste. Sa thèse n’est pas démentie par André
Gandillon dansLes fondements du XXIe siècle : réflexion
pour un renouveau européen. Le président Turgut Ozal sou-
tient pour ce qui le concerne :«Le XXIe siècle appartiendra
à la Turquie». Pour Shintaro Ishihara, le Japon sera le pre-
mier des partenaires dans le monde du XXIe siècle. Enfin,
les éditions de la Découverte viennent de publier tout récem-
ment un ouvrage de Alfredo G.A. Valladao intitulé «Le XXIe
siècle sera américain»
A écouter tous ces braves gens, voilà qui promet à nos
enfants le spectacle d’une belle foire d’empoigne… 
Oserons-nous suggérer que le XXIe siècle sera humain et
non “humanitaire”, qu’il sera autant américain que turc, chi-
nois, japonais, européen ou africain ; en un mot, que le
début prochain du troisième millénaire verra enfin cesser
cette compétition meurtrière dont l’homme (quelle que soit
son origine) est la première victime et s’amorcer la résorp-
tion des inégalités qui, aujourd’hui, ont atteint leur exacerba-
tion maximum, qu'une nouvelle et réelle solidarité reliera les
hommes entre eux. Toutefois, cette nouvelle solidarité qui
devra s’imposer sera le résultat, non pas d’une platonique
profession de foi, mais d’une profonde nécessité ! 

A.R.
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A35 ans, je suis chômeur depuis un an malgré mes
deux diplômes (licence en chimie et en géophy-

sique), mon trilinguisme et mon expérience profession-
nelle très diversifiée. Ceci étant, je dois dire que je
commence à en avoir vraiment assez d’entendre tou-
jours les mêmes rengaines de la part des politiciens
belges ou français (ils disent tous la même chose).
Un exemple fameux est :«Il suffit que les chômeurs
suivent de nouvelles formations pour se recycler».
Quelle belle phrase, pleine d’assurance ! Cependant, il
y a un hic : chaque fois qu’un politicien ressort cette
recette miracle… il ne mentionne jamais dans quel
secteur il faut se recycler. Il est bien évident que nos
politiciens n’en savent rien car, dans la crise due à
l’abondance, tous les secteurs sont touchés par l’auto-
matisation. De la même façon que les automates pro-
grammables aident dans l’industrie, les ordinateurs
aident dans les secrétariats.
Plus curieux est cet argument que j’ai entendu derniè-
rement de la bouche d’un libéral (“libéral”, bien évi-
demment, au sens politique uniquement) :«Il faut
beaucoup plus vite diminuer les allocations de chôma-
ge en fonction du temps, et obliger les chômeurs à
faire des travaux d’intérêt collectif… afin de leur don-
ner le sentiment qu’ils sont quand même encore
utiles» (sic). Pour ce politicien, c’est clair : les chô-
meurs sont des gens qui ne veulent pas travailler…
Et pourtant, moi-même, pour me sortir du chômage,
j’ai déjà imaginé de produire à mon compte certains
produits de consommation : inutile de dire que j’ai
alors spontanément cherché à automatiser entière-
ment ma chaîne de production, afin de n’avoir aucun
employé ! 
…Heureusement, il semble qu’à côté de toutes les
déclarations, tantôt simplement illogiques, tantôt fran-
chement guignolesques, de responsables qui ne
savent plus ce qu’il faut faire, il y ait au niveau de la
population, petit à petit, une certaine ouverture vers
d’autres systèmes possibles.
Lors du débat que j’ai organisé au mois de mai avec
un autre espérantiste sympathisant de l’économie dis-
tributive, dans notre “Groupe bruxellois pour l’Espéran-
to”, la discussion a été très vivante, contrairement à ce
que nous craignions. Les sujets économiques font
souvent fuir le commun des mortels. Eh bien ici, non…

…Il est évident qu’il faut dès maintenant s’organiser
pour répandre de manière massive nos idées, avant
que ce ne soit trop tard, comme en 1929. Peut-être
serait-il utile de créer un parti politique spécifique ? Je
ne sais plus très bien ce qu’on a déjà pu dire dans vos
colonnes à ce sujet. Ne vaudrait-il pas mieux créer des
groupes distributistes dans des entités déjà
existantes ? En ce qui concerne la Belgique, j’ai
l’impression que les syndicats et les partis “verts”
seraient les plus ouverts à nos thèses.

Philippe Van Damme, Bruxelles
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L’autre jour, je tombe sur Roger-Louis Junod, le
romancier et critique jurassien établi à Neuchâtel, qui

me met dans la main quatre pages de présentation des
thèses de J. Duboin en me disant : “J’ai découvert cet
économiste qui m’a bouté le feu en tête et inspiré un
roman à paraître cet automne. Le connais-tu ?” .
Jacques Duboin était très présent dans la bibliothèque

de notre père, à La Chaux-de-Fonds, dans les années
trente. Je crois même que son ouvrage “En route vers
l’abondance” paru en 1935, fut retiré du vestibule où le
chat Toby faisait ses griffes sur tous les auteurs obs-
curs ou célèbres qui lui tombaient sous la patte et qu’il
fut promu livre de chevet dans la chambre conjugale de
nos parents avec “La grande relève de l’homme par la
machine”. Il dut y avoir aussi quelque chose comme
“La fin de l’étalon-or”,  à vérifier.
…En quoi ses propositions font-elles de lui un revenant
à considérer attentivement dans les débats à propos du
chômage, de la délocalisation du travail, du désordre
monétaire, tous problèmes évoqués sans discontinuer
par les médias et les cénacles politiques ?
Il dit que nous sommes enfin dans l’ère de l’abondance
espérée par l’humanité depuis ses débuts. Nous avons
été capables de créer des machines qui font en une
heure ce que mille mains humaines peinent à accomplir
en un jour. Est-ce une raison pour condamner au chô-
mage les gens que ces machines libèrent ?
Les techniques agricoles permettent de fournir sous
presque tous les climats une abondance de viande, de
fruits, de légumes et de produits laitiers, une production
globale qui aurait paru miraculeuse il y a cent ou même
cinquante ans. Est-ce une raison suffisante pour que
les producteurs agricoles soient en crise ?
Jamais les marchés n’ont présenté une telle offre de
produits manufacturés ou alimentaires à tous les stades
de la transformation et du conditionnement. Raison suf-
fisante pour que la moitié de la planète crève de faim ?
Jamais dans l’Histoire les banques n’ont détenu des
capitaux tels qu’aujourd’hui. Raison suffisante pour que
les faillites se multiplient et que l’endettement des pays
pauvres s’accroisse de jour en jour ?
Jacques Duboin a été le prophète des temps ridicules
que nous vivons, l’abondance engendrant la misère.
Il préconise l’instauration d’une société distributive. Le
travail est partagé entre tous et les besoins de tous sont
couverts d’avance. Chacun peut consacrer un temps illi-
mité à sa formation professionnelle et ne doit à la socié-
té que quelques années de travail productif. On dispose
d’une monnaie de consommation, qui ne porte pas inté-
rêt; qu’on ne peut thésauriser, qu’on utilise à l’achat des
marchandises et des services indispensables. Les
importations de matières premières sont financées par
les exportations. Reste bien entendu à définir les cri-
tères de l’activité de chacun, à régler le problème des
investissements. Reste surtout le plus difficile, à sauve-
garder la liberté d’initiative, d’invention, de déplacement
dans un tel système, la liberté tout court.
Dans un monde malade de surproduction, l’étude d’un
nouveau mode de distribution semble inéluctable.
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Nul n’est prophète … en son pays. C’est la Suisse qui redécouvre que Jacques Duboin avait fort bien analy-
sé la crise dès ses premiers symptômes. Et l’on se demande, en France, s’il s’agit bien du même problème !

un revenant qui compte
par Jean Buhler

D'Albert Jacquart , dans Les Nouvelles de Médecins du
Monde:
Aujourd'hui chacun de nous doit être un battant, un
gagneur. Ce qui est un non-sens total, puisque le
gagnant suppose toujours une cohorte de perdants.
On en arrive à glorifier les égoïsmes en faisant sem-
blant de croire que de ces égoïsmes naîtra le bien
commun, ou, plus cyniquement, en s'en remettant à la
sacro-sainte sélection naturelle.
En tant que biologiste, je suis parfaitement en désac-
cord avec de tels points de vue, On oublie facilement
que chaque individu est le produit d'une collectivité. En
fait, je ne peux prétendre dire "je" que si j'ai un interlo-
cuteur capable de m'entendre affirmer mon individuali-
té.
… Quant à la sélection naturelle qui permettrait de fixer
les caractères des individus performants, elle justifie
depuis longtemps les pires injustices. D'autant que l'on
estime aujourd'hui que l'essentiel de l'évolution biolo-
gique est le fruit du hasard des mutations.
… Nous sommes confrontés à un paradoxe radical car,
d'une part, notre société produit plus en distribuant de
moins en moins de salaires elle génère donc des mil-
lions de chômeurs, et, de l'autre, elle compte de plus
en plus sur le bénévolat pour remplir des tâches qu'elle
ne sait pas rémunérer.
… Car les vraies solutions à l'exclusion et à la grande
pauvreté sont dans une remise en cause radicale des
mécanismes de distribution de la richesse. En plus des
nombreux métiers socialement utiles qui constituent un
fantastique réservoir d'emploi, je pense notamment à la
notion de revenu de citoyenneté que de nombreux éco-
nomistes commencent à préconiser et qui serait une
base commune de rémunération. Libre ensuite à cha-
cun de compléter cette rémunération en fonction de
ses besoins et de ses ambitions. Autre avantage, ce
revenu de citoyenneté permettrait à chacun d'envisager
l'action bénévole sur un pied d'égalité.

(Transmis par Brébion, Eragny)

Témoignage 
d'un biologiste
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offre à la société, et d’en discuter le
revenu qu’il en demande, au cours
d’un débat public. I l  n’a plus à
rechercher un patron voulant bien
l’employer, mais à proposer quelle
activité utile il offre à la société. Le
contrat civique est un pari sur la
diversité humaine. 3° Les sociétés
internationales sont toutes à la
recherche de clients. Or le nombre
des exclus, des insolvables ne
cesse de croître. Comment le capi-
tal isme pourrait- i l  en faire des
clients ? 4° Le délai ? Huit jours
avant, qui avait prévu l’effondrement
du bloc soviétique ? celui du mur de
Berlin ? L’accord Israël-Palestine ?

***

***

Très ancien abonné, j’apprécie
toujours les articles de la Gran-

de Relève et les analyses de la
situation actuelle. Aussi, je ne sau-
rais me priver du Journal toujours lu
avec intérêt. Persévérez dans cette
voie, car c’est celle du salut !

L.P., Gretz Armainvilliers
***

Personnellement, au nom de ma
foi chrétienne, qui appartient à

mon Eglise, je suis très intéressé
par les travaux de J.Duboin.
Depuis 1986, je travaille sur ma
thèse, (elle atteint environ 192
pages), l’économie du don, qu’on
l’appelle aussi économie distributive
ou de partage, et que ma vision per-
çait dans l’Evangile . Votre théorie et
la mienne dérangent peut-être les
évêques de France, mais nul besoin
d’être chrétien pour avoir le flair de
l’économie distributive. 
Mes félicitations.

D.W., Ribeauvillé

Je vous retrouve enfin, avec les
utopies de mes 20 ans (1936).

Emporté par le “tourbillon de la vie”,
je vous avais beaucoup délaissés et
vous n’étiez plus pour moi qu’un
chaleureux souvenir. Merci d’avoir
été plus fidèles que moi, en mainte-
nu le “f lambeau” pendant tant
d’années de croissance, mais aussi
d’anarchie capitaliste et “libérale”.
Maintenant que la machine écono-
mique est bloquée, faute de
citoyens solvables, il faut recon-
naître que les “abondancistes”
(comme on les appelait de mon
temps) avaient raison (sans doute
un peu trop tôt !).
Avec l’avènement de l’informatique,
ce qui fut utopie autrefois, devient
réalité opérationnelle. Pas question
de casser la machine capitaliste de
production qui est en bon état de
fonctionnement. Il faut simplement
la remettre en marche en distribuant
à tous les “citoyens-consomma-
teurs” les dividendes (qu’on ne parle
surtout pas d’allocations. Le citoyen
participe au fonctionnement de
l’entreprise-France, il vote et sur-
tout, il consomme. Il a donc droit à
ses dividendes et les administra-
teurs - les politiques - à leurs jetons
de présence) de la “Grande Entre-
prise France”.
Pas de meilleur carburant pour la
faire “tourner”. Le travail doit aussi
retrouver ses avantages pécuniaires
et sa dignité, mais il faut se résigner
(moi, je dis se réjouir) à ne pas tous
travailler en même temps.
Plein emploi : non (Impossible).
Pleine activité : oui.
Et vive la liberté !

J.C., La Rochelle
***

Certains de mes amis, qui me
considéraient toujours comme

utopiste, commencent à s’intéresser
à vos thèses surtout depuis qu’on
parle de la semaine de 4 jours.
Parmi les questions qu’i ls me
posent à ce sujet, ils ne voient pas
comment peut se faire la transition
de l’organisation libérale et capitalis-
te à l’économie distributive. Le reve-
nu de citoyenneté que vous préconi-

sez ne va-t-il pas développer une
classe d’assistés sans ambition ?
D’autre part, vous parlez de projet
ambitieux de création d’entreprise.
Est-ce que vous prévoyez des
avantages supplémentaires  pour
ces courageux ?  Comment pouvez-
vous convaincre ou plutôt forcer les
sociétés internationales à accepter
vos thèses ?
Enfin quels délais prévoyez-vous
pour la réalisation de cette nouvelle
civilisation ?

S.C., Vincennes
Réponse : 1° En ce qui concerne
les mesures de transitions, voir le
numéro hors série intitulé “L’écono-
mie distributive, des suggestions sur
quelques mesures de transition
pour y parvenir” et noter que la
semaine de 4 jours peut être, dans
la mesure où elle réussit à mieux
partager le travail, une mesure de
transition. 2° Parce que le revenu

de citoyenneté accordé à tous, en
tant qu’héritage, semble à certains
une incitation à la paresse, nous
proposons qu’il entraîne un devoir
de participation à la société (activité
de citoyen) et c’est dans ce sens
que nous proposons le contrat
civique. Il ne s’agit nullement de
demander à chacun de “créer son
entreprise”, mais de définir quel rôle
il entend jouer, quelle participation il

Beaucoup de lecteurs nous écri-
vent qu’ils se sentent isolés et

aimeraient l’adresse de distribu-
tistes de leur région.
Nous nous proposons d'établir
une liste de “correspondants de
la Grande Relève”, acceptant
que leur adresse soit communi-
quée aux abonnés désireux de
se rencontrer, et qui sont prêts à
prendre les initiatives néces-
saires pour organiser la diffu-
sion de nos idées dans leur
région.
Que tous ceux qui accepteraient
de devenir le correspondant de
leur région nous le signalent et
nous établirons une liste (un cor-
respondant par région).
Merci d’avance.

La Fédération des Libres Pen-
seurs des Alpes-Maritimes a

organisé un colloque sur les pro-
blèmes d'actualité, à Nice, le 13
octobre 1993.
Le Président Georges Campos a
fait distribuer la Grande Relève et
a expliqué notre position sur la
question brûlante du chômage.



U n  c o n s t a t :

L’histoire nous apprend que, depuis son apparition sur
la Terre, l’homme a cherché à assurer sa subsistance
en exploitant la nature de plus en plus efficacement,
c’est à dire, finalement en réduisant le travail qu’il lui fal-
lait fournir. Pour cela, il a inventé des outils de plus en
plus perfectionnés. Lents au début, presqu’impercep-
tibles, ces progrès ont dans les dernières décennies
pris un caractère exponentiel, si bien que, dans les pays
industrialisés, l’homme dispose maintenant d’innom-
brables esclaves mécaniques, automatisés, informati-
sés…Qui plus est, il a même découvert certains codes
de la nature qui lui permettent de la commander, de la
modifier et, presque, de lui faire produire ce qu’il veut,
comme il veut, quand il veut. 
Cette Grande Relève des Hommes par la Science 1
dans tous les processus de production marque un
changement de civilisation, le plus grand de tous les
temps et certainement le plus rapide. Tellement rapide
dans les pays industrialisés que les hommes n’ont pas
encore pris conscience de sa conséquence majeure :
on ne peut plus mesurer le pouvoir d’achat à la durée
d’un  travail accompli. 
Surproductions et croissance du chômage, entraînant
récession, destructions, exclusions, délinquance,
drogues et guerres, sont les manifestations les plus
frappantes de l’inadaptation de notre système écono-
mique aux transformations radicales du processus de
création de biens et de services.
C’est ce qu’on appelle  la  crise 1.

L’ a d ap t a t i o n  n é c e s s a i r e  

Les transformations sociales qu’impose l’adéquation du
système économique actuel aux nouveaux moyens de
création de richesses sont à la mesure de cette révolu-
tion sans précédent. Pour les imaginer et les mettre en
œuvre, il faut donc aller à l’encontre d’habitudes et de
modes de penser millénaires, au risque, évidemment,
de passer pour “utopistes”. 
Cette utopie, c’est l’économie distributive, qui pose en
principe que toute production physiquement et écologi-
quement réalisable doit être accessible à tous. En effet,
avec la fin de l’ère de la rareté des biens et des services
s’achève l’ére de l’échange : un pouvoir d’achat (salaire
pour la plupart des gens) contre un temps de travail.
Une double réorganisation s’impose donc : d’une part,
répartir entre tous les tâches encore nécessaires à
la production, tâches dont la durée diminue constam-
ment grâce aux progrès technologique, d’autre part,
distribuer le pouvoir d’achat correspondant globale-
ment à la valeur des biens et des services produits,
dont la quantité peut s’accroître en fonction des
besoins. 

L e p a r t a g e  d e s  t â c h e s  :

On peut considérer le partage des tâches comme un
service social, que chaque individu doit accomplir au
cours de son existence, selon ses aptitudes et suivant
les besoins sociaux. C’est son devoir de citoyen. Bien
que l’opinion “progressiste” en France commence
depuis peu à l’envisager, ce partage est une remise en
cause totale de la notion d’emploi. Il s’agit en effet de ne
plus considérer le “travail” comme l’activité essentielle
de l’homme, commandant toutes les autres et détermi-
nant à vie son “niveau social” et d’admettre que d’autres
activités, non mesurables en termes économiques, sont,
au moins, tout aussi fondamentales.

La d i s t r i b u t i o n du  po u v o i r  d ’ a c h a t  :

Elle se fait en créditant périodiquement, et de sa nais-
sance à sa mort, le compte que chaque citoyen a dans
une banque (nouveau régime). Pour effectuer ses
achats, chacun dispose d’une carte à puce (du type de
celles existant actuellement ou plus perfectionnée), ou
d’un carnet de chèques, s’il préfère. Tout comme
aujourd’hui, le montant de l’achat est déduit par sa
banque du compte qu’il possède. Rien n’est donc chan-
gé pour le consommateur. Par contre, le compte du
vendeur n’est pas crédité de ce montant. Autrement dit,
dès qu’un bien ou service est parvenu à son consom-
mateur, le crédit correspondant est annulé. La monnaie
distributive ne circule pas, elle ne sert qu’à acheter,
elle ne peut être placée pour rapporter un intérêt (elle
n’est pas thésaurisable), elle n’est plus anonyme. 
Le montant des crédits à distribuer chaque mois (par
exemple) est un problème informatique analogue, sinon
plus simple, que celui que traitent actuellement et en
temps réel les milieux boursiers et financiers. En gros, il
consiste à évaluer démocratiquement, à partir des
besoins manifestés par les consommateurs, la produc-
tion à réaliser pendant une période donnée, en tenant
compte de diverses contraintes 2 et des investissements
nécessaires à cette production ainsi que des besoins
des services publics. Le montant total du “revenu
social” distribué est la différence entre la valeur de la
production estimée pour la période considérée et la
valeur des investissements nécessaires à réaliser cette
production. Considérant que tous les citoyens d’une
même région (au sens large), puisqu’ils sont tous et au
même titre, co-héritiers des fruits du travail et des
recherches qui ont abouti aux moyens actuels de pro-
duction, J. Duboin proposait un revenu social égal pour
tous, autrement dit l’égalité économique. 
Evidemment, on ne peut atteindre cet objectif qu’à long
terme, la plupart des hommes n’étant pas prêts culturel-
lement à un tel changement. Il est donc nécessaire de
prévoir un certain nombre de mesures transitoires. 

L a  G r a n d e  R e l è v e ,  m e n s u e l  f o n d é  e n  1 9 3 4  p a r  J a c q u e s  D U B O I N .

———
1. Titre de l'un des premiers ouvrages publiés par J. Duboin.

———
2. d'environnement, de sauvegarde des ressources, etc.

llll ''''ééééccccoooonnnnoooommmmiiiieeee  ddddiiiissssttttrrrr iiiibbbbuuuutttt iiiivvvveeee…………



…………eeeennnn  qqqquuuueeeellllqqqquuuueeeessss  llll iiiiggggnnnneeeessss
L e s  m e s u r e s  d e  t r a n s i t i o n :
Quelques groupes de réflexions particulièrement avan-
cés, en France, en Europe, et plus généralement dans
le monde industrialisé, envisagent depuis quelques
années l’instauration d’un revenu minimum, égal pour
tous, associé éventuellement à un travail rémunéré, de
façon à maintenir une hiérarchisation des revenus.
Nous considérons cette “allocation universelle mini-
male” comme une première transition vers l’économie
distributive, destinée à faire évoluer les mentalités. Et
pour avancer un peu plus dans cette voie, nous propo-
sons de répartir le pouvoir d’achat sous forme d’un
revenu de citoyenneté déterminé à partir d’un contrat
civique 3 renouvelable et modifiable en fonction des
résultats obtenus. 
En bref, l’objectif du contrat civique est de rendre le
citoyen autonome et responsable, de lui donner la pos-
sibilité de décider de l’orientation de sa vie, d'innover,

de faire preuve d’originalité et surtout de faire valoir ses
diverses activités 4, même celles qui ne sont pas mesu-
rables suivant les normes économiques traditionnelles.
Simple définition du service civil choisi, ou projet ambi-
tieux de création d’entreprise, le contrat civique est
conclu entre chaque citoyen et des instances compé-
tentes, tout projet de contrat à examiner devant faire
l’objet d’une très large publicité préalable.
Ces instances doivent être mises en place au niveau
adapté à l’envergure du projet (autrement dit, en respec-
tant le principe de subsidiarité), et composées d’élus, de
représentants des professionnels concernés et, au
moins pour moitié, de consommateurs siégeant à titre
personnel.

Nous vous proposons ci-dessous quelques ouvrages
qui vous permettront d'approfondir votre réflexion. 

M-L D.
————
4. lire Les affranchis de l'an 2000.

————
3. voir notre N° 901

◊ Pour faire réfléchir autour de vous: 
*  un livre  plein d'humour  : 

KOU, L'AHURI  ou la misère dans l'abondance
écrit par Jacques DUBOIN en 1935, dans un style caustique, et qui dénonce (déjà) le conservatisme des écono-
mistes classiques, (65 F, franco), 

*  une petite brochure à diffuser : L'ÉCONOMIE LIBÉRÉE, par Marie-Louise DUBOIN, résu-
mant et actualisant (en décembre 1985) les thèses distributistes. Un outil de travail efficace, facile à lire, court et
avec de nombreux graphiques, (22 F, franco).

◊ Pour votre réflexion personnelle :
LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000

du même auteur. Se lit comme un roman pour faire comprendre les mécanismes de l'économie actuelle et ceux
d'une économie alternative. L'économie distributive vécue dans ses détails, (Edition Syros, 85 F, franco).

◊ Pour animer une discussion :
*   une brochure écrite dans le style d'une conversation, reproduisant le texte d'une conférence d'André PRIME

(20 F, franco) : 
UN SOCIALISME À VISAGE HUMAIN.

◊ Pour  avoir un résumé rapide de nos thèses :
*   un numéro hors série  (Janvier 1992), permettant de prendre rapidement connaissance de  nos propositions : 

L'ÉCONOMIE DISTRIBUTIVE ET LES TRANSITIONS, (25 F franco).

◊ E t  b i e n t ô t  u n e  b a n d e  d e s s i n é e  « E t  s i  o n  c h a n g e a i t ? »

Tous ces documents peuvent être commandés au journal.
Envoyer la commande accompagnée du chèque correspondant à 

La Grande Relève, BP 108, 78110  Le Vésinet, CCP N° 13 402.39 M Paris.

Ces deux pages de résumé sont disponibles sous forme d'un tract,
au prix d'un franc l'un, plus les frais d'envoi.

La traduction de ce tract en espéranto est également disponible, dans les mêmes conditions.


